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CONSIDÉRANT qu'avis de motion du présent règlement a dûment été donné 
lors de la séance ordinaire du Conseil tenue le 8 décembre 2015; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 Dans le présent règlement, à moins que le contexte n'indique un 
sens différent, on entend par: 

"rôle d'évaluation": le rôle d'évaluation foncière de la Ville de 
Saint-Constant en vigueur le 1er janvier 2016; 

"logement": le sens que lui donne le rôle d'évaluation; 

"local": tout local se trouvant dans l'une ou l'autre des catégories 
d'immeuble apparaissant au rôle d'évaluation, à l'exception de la catégorie 
résidentielle; 

"zone agricole": zone agricole de la Ville, telle qu'elle apparaît sur le 
plan du 29 mai 1989 préparé par Commission de protection du territoire 
agricole du Québec. 

ARTICLE 2 Aux fins de l'application du présent règlement, un bâtiment 
résidentiel unifamilial isolé doté d'un logement complémentaire est considéré 
comme un bâtiment résidentiel ne comprenant qu'une seule unité de logement si 

les conditions suivantes sont respectées: 

a) pour les logements complémentaires au sens du règlement de zonage 

en vigueur avant le 6 juillet 1999: 

i) le logement complémentaire ne doit posséder aucun accès direct à 
l'extérieur, à l'exception de la porte du rez-de-chaussée du bâtiment 
principal; 

ii) il y a libre accès, sans serrure ou autre mécanisme de même type, 
entre le logement complémentaire et les autres pièces du bâtiment 

principal; 
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iii) le bâtiment a été inspecté et a fait l'objet d'un certificat d'inspection 
du Service d'urbanisme, à l'effet que les conditions que l'on 
retrouve aux deux premiers paragraphes sont respectées. 

Si le logement complémentaire est situé au sous-sol et qu'il a une 
entrée distincte, la condition prévue au sous paragraphe i) du 
paragraphe a) est réputée respectée si le logement complémentaire 
est utilisé uniquement par les occupants du logement principal. Tous 
les occupants majeurs doivent signer une déclaration attestant du 

respect de cette condition et au moins un occupant doit être 
assermenté à cet effet. 

b) pour les logements complémentaires au sens du règlement de zonage 
en vigueur depuis le 6 juillet 1999: 

i) le propriétaire ou l'occupant du logement principal du bâtiment 
résidentiel unifamilial isolé à l'intérieur duquel le logement 
complémentaire a été aménagé ou le sera, a prêté serment et signé 
la déclaration obligatoire à cet effet, laquelle atteste de son lien de 
parenté ou d'alliance avec l'occupant du logement complémentaire, 

de plus, tous les occupants majeurs du logement complémentaire 
ont également signé cette déclaration; 

ii) le permis nécessaire, le cas échéant, a dûment été émis par le 
Service de l'urbanisme; 

iii) la déclaration assermentée a été renouvelée, tel que prescrit par 

ledit règlement de zonage, avant le 30 novembre de l'année 
courante, pour l'année subséquente. 

VARIÉTÉ DE TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE 

ARTICLE 3 Pour l'exercice financier 2016, une taxe foncière générale est 
imposée et elle comporte plusieurs taux en fonction des catégories identifiées à 

l'article 4. 
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ARTICLE 4 Les catégories d'immeubles pour lesquelles la municipalité fixe 

plusieurs taux de la taxe foncière générale sont celles déterminées par la Loi, à 

savoir : 

1 ° Catégorie des immeubles non résidentiels ; 

2° Catégorie des immeubles industriels ; 

3° Catégorie des immeubles de six logements ou plus ; 

4° Catégorie des terrains vagues desservis ; 

5° Catégorie résiduelle; 

6 Catégorie des immeubles à vocation agricole. 

Une unité d'évaluation peut appartenir à plusieurs catégories. 

ARTICLE 5 Les dispositions énoncées aux articles 244.29 à 244.58 de la Loi 

sur la fiscalité municipale (L.R.Q., chapitre F-2.1) s'appliquent intégralement. 

Taux de base 

ARTICLE 6 Le taux de base est fixé à 0,7034$ par cent dollars (100 $) de la 

valeur portée au rôle d'évaluation. 

Taux particulier à la catégorie résiduelle 

ARTICLE 7 Le taux particulier de la taxe foncière de la catégorie résiduelle est 

fixé à 0,7034$ par cent dollars (100 $) de la valeur portée au rôle d'évaluation. 

Taux particulier à la catégorie des immeubles de six logements ou plus 

ARTICLE 8 Le taux particulier de la taxe foncière générale de la catégorie des 

immeubles de six logements ou plus est fixé à 0,7871 $ par cent dollars (100 $) de 

la valeur portée au rôle d'évaluation. 

Taux particulier à la catégorie des immeubles industriels 

ARTICLE 9 Le taux particulier de la taxe foncière générale de la catégorie des 

immeubles industriels est fixé à 2,4556 $ par cent dollars (100 $) de la valeur 

portée au rôle d'évaluation. 

4 



Taux particulier à la catégorie des immeubles non résidentiels 

ARTICLE 10 Le taux particulier de la taxe foncière générale de la catégorie des 

immeubles non résidentiels est fixé à 1,8890 $ par cent dollars (100 $) de la valeur 

portée au rôle d'évaluation. 

Taux particulier à la catégorie des terrains vaques desservis 

ARTICLE 11 Le taux particulier de la taxe foncière générale de la catégorie des 

terrains vagues desservis est fixé à 1,4067 $ par cent dollars (100 $) de la valeur 

portée au rôle d'évaluation. 

Taux particulier à la catégorie des immeubles à vocation agricole 

ARTICLE 12 Le taux particulier de la taxe foncière générale de la catégorie des 

immeubles à vocation agricole tels que reconnus par le MAPAQ est fixé à 0,7034 $ 

par cent dollars (100 $) de la valeur portée au rôle d'évaluation. 

Taxe sur les terrains vagues non desservis 

ARTICLE 13 En plus de toute taxe foncière imposée et prélevée sur un terrain 

vague non desservi, il est imposé et prélevé pour l'exercice financier 2016 sur 

tout terrain vague non desservi remplissant les conditions prévues au deuxième 

alinéa de l'article 244.65 de la Loi sur la fiscalité municipale une taxe dont le taux 

est fixé à 0,7033 $ pour chaque cent dollars (100 $) de la valeur portée au rôle 

d'évaluation. 

SECTION 3 

ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES 

ARTICLE 14 Afin de pourvoir au paiement de la contribution de la Ville aux 

coûts d'exploitation de la Régie d'assainissement des eaux du bassin de La 

Prairie pour l'année 2016, il est imposé et doit être prélevé, une compensation de 

140 $ par logement ou local sur tous les immeubles imposables de la Ville, sauf 

sur les immeubles suivants: 

a) ceux compris dans la zone agricole de la Ville; 

b) ceux qui sont situés en façade d'une rue publique en bordure de 
laquelle les services d'égout sanitaire ne sont pas disponibles. 


